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    Présentation

    Depuis quelques années, l’Asie du Sud-Est est touchée, à son tour, par le phénomène de « commercialisation du religieux » (religious commodification). On y constate l’apparition de prédicateurs qui font l’éloge de la richesse pieuse, de banques islamiques, mais aussi d’entreprises déclarant fonctionner selon les principes éthiques du Coran, ou encore de complexes immobiliers où port du voile et prière commune sont de rigueur. Cette nouvelle confluence des champs économique et religieux insuffle une dynamique inédite au débat fondateur initié par L’Éthique protestante et l’esprit du capitalisme de Max Weber au début du XXe siècle.
L’Indonésie, le plus grand pays musulman au monde par sa population, est l’un des principaux lieux de cette effervescence spirituelle initiée par l’avènement d’une nouvelle classe moyenne musulmane. Le cas de l’archipel est d’autant plus intéressant qu’il s’articule autour de la rivalité historique entre les hommes d’affaires indigènes (pribumi) et les entrepreneurs de la minorité sino-indonésienne, parmi lesquels nombreux sont les convertis au protestantisme évangélique. Dans le cas des communautés diasporiques chinoises, il a été suggéré que la structure familiale, la solidarité ethnique, les croyances culturelles et religieuses peuvent constituer un avantage dans le processus de développement économique. La question est alors de savoir si l’islam représente également un capital spirituel et social sur lequel l’entrepreneur musulman peut se reposer.
Cet ouvrage se concentre sur deux objets d’étude : d’une part, la Muhammadiyah, la grande organisation de l’islam réformiste, créée en 1912 et comportant plusieurs millions de membres et de sympathisants, qui a tenté d’adjoindre à ses fondations caritatives une dimension lucrative à partir des années 1990 ; d’autre part, les réseaux d’entrepreneurs de la prédication qui représentent le plus clairement l’orientation économique adoptée récemment par l’Islam indonésien. Pour déterminer comment s’effectue cette « greffe » du capitalisme, l’auteur s’appuie sur les outils proposés par la nouvelle sociologie économique, adoptant une approche à la fois culturaliste et structuraliste du développement. Il décrit ainsi comment s’opère le processus de négociation constante qui aboutit à l’élaboration d’une « économie morale » (moral economy) au sein du monde musulman.
Ce livre a obtenu le prix Jeanne Cuisinier 2011.
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Introduction



 

 

Le 5 décembre 2002, dans une zone rurale isolée de Java-Ouest, Abu
Somad Panji Gumilang, directeur de l’institution d’éducation islamique
Al-Zaytun [1] , déclarait à une assemblée de plusieurs milliers d’élèves, lors
d’un prêche pour l’Aïd [2]  :


 « Nous l’avons tous compris, le contexte mondial à la suite de la
Guerre froide a produit un nouveau système international, [...] c’est-à-dire
la mondialisation, et ceci est un sujet de première importance. [...] Le
monde a quitté un système basé sur les divisions et les remparts pour
entrer dans un système construit sur l’intégration et les réseaux. La
mondialisation n’est pas un système qui rigidifie mais un processus
dynamique et multiple. La mondialisation a une définition technologique,
soit la miniaturisation, la numérisation, les communications satellites,
l’internet et d’autres encore. Et l’idée derrière la mondialisation, celle qui
la sous-tend, est le capitalisme de marché. Le capitalisme est un système
économique qui a pour source l’entreprise privée opérant sur un marché
libre.

 Voici donc le portrait du monde dans lequel nous vivons aujourd’hui,
un environnement en évolution constante et rapide. Si l’on veut se
représenter ce monde à travers une activité sportive, ce serait un sprint de
100 mètres : déterminer le résultat et le gagnant relève d’une grande précision. Une différence de quelques millièmes de seconde peut désigner le
gagnant ou le perdant. Mais la compétition peut avoir lieu à l’infini et celui
faisant preuve de la meilleure endurance remportera la victoire. Après ce
constat, en tant que musulmans et patriotes, que devrions-nous faire [3]  ? »

 

Venant de Panji Gumilang, cette question aurait pu sembler saugrenue
quelques années auparavant, car il était alors un haut responsable du Darul
Islam, un mouvement voulant instaurer par les armes un État islamique
dans les frontières de l’Indonésie depuis la fin des années 1940 [4] . Sa
reconversion dans le secteur très lucratif de l’éducation islamique pour les
enfants de la classe moyenne émergente [5]  et sa promotion d’un Islam
ouvert aux flux de la mondialisation et du capitalisme étaient de ce fait
assez spectaculaires [6] . En 2005, alors que son institution s’était encore
étoffée de plusieurs centaines d’élèves, Panji Gumilang déclarait dans un
autre prêche qu’Al-Zaytun devait désormais être considérée comme « une
marque [7]  ».

L’importance du phénomène de commercialisation du religieux, ou
« religious commodification [8]  », que révèle l’exemple d’Al-Zaytun et
d’autres cas abordés dans les pages qui vont suivre, avait déjà été relevée
par certains chercheurs au milieu des années 1990. Richard Roberts notait
alors que, depuis la disparition du modèle soviétique à la fin des
années 1980 et, de fait, la domination de l’économie de marché, un
nouveau rapport semblait s’instaurer entre champs religieux et économique. Ainsi, l’ère du « capitalisme résurgent » se caractérisait selon lui
par « une relation mutuelle et dynamique entre les religions et les processus économiques, impliquant dans certains contextes le développement
de nouvelles formes de religiosité dans le cadre de l’activité économique
et la création de richesses en elle-même [9]  ». Il s’agissait donc pour Roberts
de la formation de « religions de prospérité » relevant d’un « nouvel esprit
du capitalisme ». Dans le cas de la Thaïlande, Peter Jackson souligne
également l’apparition de « mouvements populaires qui mettent autant
l’accent sur l’enrichissement que sur le salut », liant « tout un spectre de
notions religieusement significatives au consumérisme triomphant de
l’époque [10]  ». En Birmanie, le bouddhisme est tout autant concerné par le
phénomène [11] . Aux États-Unis, ce sont les « méga-églises » charismatiques
qui semblent brouiller toujours davantage la frontière entre institutions
religieuses et entreprises. Au Guatemala, les « pasteurs-propriétaires »
néo-pentecôtistes se chargent de répandre ce nouvel évangile de la
prospérité [12] . Aux Philippines, le culte d’El Shaddai, fondé à l’origine par
un homme d’affaires devenu prédicateur et suivi depuis les années 1980
par quelque dix millions d’adeptes [13] , montre que le catholicisme célèbre
également ce « pieux matérialisme [14]  ». À l’évidence, le monde musulman
n’est pas en reste. Depuis les années 1990, des prédicateurs d’un genre
nouveau vantent les mérites de la richesse vertueuse et du salut par les
œuvres à une classe moyenne musulmane issue de la croissance économique et en quête de sens. Parce qu’il est apparemment acquis à la démocratie et au capitalisme, cet « islam de marché [15]  » pourrait représenter un
allié objectif des pays occidentaux dans leur lutte contre la montée du
radicalisme [16] .

Depuis les attentats du 11 septembre 2001, cette question des nouveaux
rapports s’instaurant entre les champs religieux et économique dans le
contexte d’un capitalisme globalisé se pose de façon encore plus aiguë
pour l’Islam. La pauvreté touchant de nombreux pays musulmans a souvent
été présentée comme l’une des principales causes du terrorisme. S’il est
globalement reconnu aujourd’hui qu’on ne peut imputer le fait terroriste
au phénomène de marginalisation économique [17] , le poids de ce facteur se
trouve toujours au centre de nombreux questionnements et les éventuels
liens de causalité entre islam et sous-développement se révèlent être un
sujet particulièrement sensible. En effet, les données économiques disponibles montrent que les pays musulmans ont tendance à être plus pauvres
que les pays non musulmans [18] . De fait, si l’on exclut les bourgeoisies
émergentes, le monde musulman serait-il réellement compatible avec le
capitalisme et, par extension, avec la démocratie de marché ? L’islam
insufflerait-il vraiment ce « goût de la mobilisation pour le développement [19]  » ?

Cette question avait été soulevée sous un angle historique par Max
Weber (1864-1920) au début du XXe siècle. Dans sa réflexion générale sur
les conditions de l’apparition du capitalisme moderne en Occident, le
grand sociologue allemand suggérait que la forme de domination politique
en Islam, le « sultanisme », caractérisé par l’arbitraire et le caractère
fortement centralisateur du pouvoir, avait empêché la formation des
institutions indispensables au développement du capitalisme (un système
législatif rationnel, un marché du travail libre, des cités autonomes, une
économie monétaire et une classe bourgeoise). D’autre part, l’éthique
islamique n’avait pas produit un système de vie rationnel de maîtrise du
monde tel que l’avait fait l’éthique du protestantisme ascétique qui, selon
la désormais célèbre thèse de Weber, portait en elle les germes de
« l’esprit du capitalisme [20]  ».

Depuis, d’autres essais d’interprétation portant autant sur l’Islam
historique que sur sa forme plus contemporaine ont été proposés. L’islamologue Maxime Rodinson a démontré que les préceptes de l’islam
potentiellement défavorables à l’activité économique, tels que l’interdit
portant sur le prêt à intérêt, ont pu être à travers l’histoire contournés dans
la pratique par les musulmans [21] . Inspiré par la pensée marxiste,
M. Rodinson critiquait plus généralement ce qu’il considérait être une
surdétermination du religieux au sein du débat sur le capitalisme initié par
Max Weber.

Plus récemment, d’autres études ont attribué un rôle plutôt positif à
l’islam dans le développement économique. S’appuyant sur un ensemble
de données empiriques, l’économiste Marcus Noland soutient que l’islam,
loin de constituer un frein à la croissance, aurait tendance à la favoriser [22] .
Pour Daniel Cohen, le retard économique attribué à l’Islam perd d’ailleurs
de son évidence si l’on compare chaque pays musulman à son voisin non
musulman plutôt qu’à l’Occident [23] .

Les penseurs « islamistes [24]  » vont plus loin, en soutenant que l’islam
– par ses préceptes qui poussent clairement à l’effort au travail et à l’activité marchande – est une force motrice incontestable pour l’économie.
Selon les tenants de cette vision, les avancées économiques des premiers
siècles de l’Islam en sont l’illustration la plus évidente. L’impérialisme
occidental est souvent mis en cause pour expliquer le déclin du monde
musulman, notamment dans ses formes économiques.

Enfin, d’autres analyses tendent plutôt à présenter l’islam comme un
frein au développement. Nous avions évoqué précédemment l’approche
webérienne du sujet et nous aurons l’occasion d’y revenir plus loin dans
ce volume. Si ces modèles explicatifs plus contemporains en concluent,
tout comme l’orientalisme des XIXe et XXe siècles, que l’islam était une
religion peu disposée aux réformes, ils vont cependant se dégager d’une
vision jusque-là très axée sur les premiers temps de la civilisation
musulmane. Ainsi, certaines études portant sur l’Empire ottoman ont
montré que les élites politiques et les guildes marchandes avaient imposé
respectivement un statu quo social et une délégitimation des pratiques
compétitives par souci d’autopréservation [25] . En raison de cette sclérose
institutionnelle et idéologique, les grandes transformations que connut
l’Europe à la fin du Moyen Âge ne pouvaient aboutir dans l’Empire
ottoman. Pour Timur Kuran, l’un des principaux spécialistes de l’économie
islamique, ce sont certaines pratiques de l’islam, comme les règles de
succession, qui ont empêché la formation d’institutions commerciales
durables telles qu’elles se sont développées en Occident à l’époque de la
Renaissance [26] . Bernard Lewis, quant à lui, attribue le dépassement du
monde musulman à une forme d’aporie institutionnelle en tant que l’indistinction entre pouvoir spirituel et pouvoir temporel en Islam aurait
empêché toute forme d’autonomisation du politique, soulignant également
le poids de la rigidité des élites dirigeantes musulmanes qui ne surent pas
prendre en compte les changements qui avaient lieu en Occident [27] . Timur
Kuran ajoute à ces explications la lourde pression sociale pesant sur de
potentiels réformateurs qui oseraient critiquer le dogme musulman ou
l’ordre légitimé par celui-ci [28] . On peut enfin citer l’idée couramment
répandue selon laquelle l’éducation islamique se serait contentée de
promouvoir l’effort de mémorisation et d’imitation, depuis que les portes
de l’« interprétation » (ijtihad) avaient été fermées dans la seconde moitié
du IXe siècle [29] .

Que l’on s’interroge sur la période de formation de l’Islam, sur celle de
l’Empire ottoman, sur les causes structurelles ou d’ordre éthique de
l’avortement du capitalisme en terre d’Islam, l’abord du sujet se révèle
donc varié. Néanmoins, le contexte contemporain requiert un nouveau
traitement, comme le souligne Gilbert Beaugé :


 « Il ne s’agit plus de se demander si, sur le plan des principes et de sa
logique interne, telle religion est compatible ou non avec tel système
économique ou l’inverse, mais de comprendre quelles circonstances
permettent une légitimité accrue de tel ou tel aspect de la religion, compte
tenu de la conjoncture historique traversée et des enjeux sociaux qu’elle
cristallise [30]  ».

 

L’objectif de cet ouvrage ne sera donc pas de tenter d’isoler, une fois
de plus, les conditions historiques qui auraient empêché le développement
du capitalisme dans le monde musulman, mais plutôt de relever comment
divers courants au sein de l’Islam indonésien réagissent face à la poussée
du capitalisme, de son éthique, de ses modes de vie et de ses pratiques,
opérant à leur tour une nécessaire « réinvention de la différence [31]  ».

Deux objets d’étude ont été choisis pour mettre en lumière les
modalités de cette « greffe » du capitalisme en Indonésie, premier pays
musulman au monde par sa population (environ 88 % de ses 230 millions
d’habitants sont de confession musulmane) [32]  : l’organisation socio-religieuse de masse et le réseau d’entrepreneurs-prédicateurs. La réflexion
portant sur les rapports entre Islam et capitalisme a souvent occulté ces
deux types d’institutions au profit des banques islamiques et autres
organismes financiers, formes plus évidentes du « capitalisme musulman »
contemporain. Nous allons le voir, cette « para-économie islamique [33]  »
contribue pourtant à déterminer le contenu idéologique de l’économie
islamique et sa prégnance au sein des sociétés musulmanes.





 
 

                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Le terme signifie « branche d’olivier ».

[2] ↑ La fête religieuse marquant la fin du ramadan.

[3] ↑ Abu Somad Panji Gumilang, « Indonesia segera masuk agenda sistem
internasional globalisasi », Khutbah ‘Ied Al-Fithri 1423 H/2002 H di Ma’had
Al-Zaytun, issu d’un DVD produit par Al-Zaytun, 2002.

[4] ↑ Voir sur ce point : International Crisis Group, Indonesia Backgrounder. How the
Jemaah Islamiyah Terrorist Network Operates, Asia Report Jakarta/Bruxelles,
ICG, 11 décembre 2002, p. 27 (note 102).

[5] ↑ Voir sur cette question Karen Bryner, « A New Educational Movement », Inside
Indonesia, nº 105, juillet-septembre 2011. URL : http://www.insideindonesia.org/stories/a-new-educational-movement-18091474

[6] ↑ Un document fourni par le secrétariat d’Al-Zaytun en 2005 indique que sur un total
de 7 192 parents d’élèves, 34,07 % sont commerçants/entrepreneurs, 27,54 % sont
employés dans le privé, 14,38 % sont fonctionnaires. Les catégories restantes sont
les suivantes : membre du Parlement (0,31 %), employé dans les entreprises d’État
(4,67 %), emploi non fixe (2,43 %), médecin/dentiste (0,42 %), enseignant
(4,51 %), juge (0,11 %), avocat (0,11 %), retraité (1,32 %), paysan (4,23 %),
chauffeur (1,64 %), militaire/policier (1,21 %), autres (3,06 %).

[7] ↑ Notes de l’auteur lors d’un séjour de recherche en juillet 2005.

[8] ↑ Pattana Kitiarsa (éd.), Religious Commodifications in Asia. Marketing Gods,
Londres, Routledge, 2008.

[9] ↑ Richard Roberts, « Introduction. Religion and Capitalism - A New Convergence ? »,
in Richard Roberts (éd.), Religion and the Transformations of Capitalism.
Comparative Approaches, Londres, Routledge, 1995, p. 1-2.

[10] ↑ Peter Jackson, « Royal Spirits, Chinese Gods, and Magic Monks. Thailand’s
Boom-Time Religions of Prosperity », South East Asia Research, vol. 7, n° 3,
novembre 1999, p. 245-320. Voir plus récemment : Rachel Scott, Nirvana for
Sale ? Buddhism, Wealth, and the Dhammakaya Temple in Contemporary
Thailand, Albany, SUNY Press, 2009 ; Pattana Kitiarsa, « Buddha Phanit.
Thailand’s Prosperity Religion and its Commodifying Tactics », in P. Kitiarsa
(éd.), op. cit., p. 120-143 ; Mark Askew, « Materializing Merit. The Symbolic
Economy of Religious Monuments and Tourist-Pilgrimage in Contemporary
Thailand », in P. Kitiarsa (éd.), op. cit., p. 89-119.

[11] ↑ Janette Philp et David Mercer, « Commodification of Buddhism in Contemporary
Burma », Annals of Tourism Research, vol. 26, n° 1, 1999, p. 21-54.

[12] ↑ Jesus Garcia-Ruiz, « Le néo-pentecôtisme au Guatemala. Entre privatisation,
marché et réseaux », Critique internationale, n° 22, janvier 2004, p. 81-94 ; David
Martin, Tongues of Fire. The Explosion of Protestantism in Latin America, Oxford,
B. Blackwell, 1990 ; Steve Brouwer, Paul Gifford et Susan Rose, « Guatemala.
Protestant Modernization or Evangelical Apocalypse ? », in Steve Brouwer, Paul
Gifford et Susan Rose (éd.), Exporting the American Gospel. Global Christian
Fundamentalism, New York, Routledge, 1996, p. 59.

[13] ↑ Katharine Wiegele, Investing in Miracles. El Shaddai and the Transformation of
Popular Catholicism in the Philippines, Honolulu, University of Hawai’i Press, 2005.

[14] ↑ Robert Wuthnow, « Pious Materialism. How Americans View Faith and Money »,
The Christian Century, vol. 3, mars 1993, p. 239-242.

[15] ↑ Patrick Haenni, L’islam de marché. L’autre révolution conservatrice, Paris, Seuil-La République des Idées, 2005.

[16] ↑ Seyyed Vali Reza Nasr, Forces of Fortune. The Rise of the New Muslim Middle
Class and What It Will Mean for Our World, New York, Free Press, 2009, p. 12.

[17] ↑ Voir sur ce point : Alan B. Krueger, What Makes a Terrorist. Economics and the
Roots of Terrorism, Princeton, Princeton University Press, 2007. On notera
évidemment que la pauvreté peut être utilisée de manière très efficace pour justifier
l’extrémisme. Pour le cas de l’Indonésie, on peut relever le fait qu’au sein du
réseau terroriste Jemaah Islamiyah et parmi les militants du Darul Islam, certains
« fantassins » sont de jeunes gens sans emploi issus d’un milieu modeste, d’autres
viennent d’un milieu urbain éduqué. Les dirigeants sont pour la plupart issus des
classes moyennes ayant un bon niveau d’éducation. ICG, Recycling Militants in
Indonesia. Darul Islam and the Australian Embassy Bombing, n° 92, Jakarta,
International Crisis Group, 22 février 2005, p. 31.

[18] ↑ Ainsi, un rapport du PNUD sur 22 pays membres de la Ligue arabe indique qu’en
2002 ceux-ci avaient un PIB total inférieur à celui de l’Espagne, alors qu’ils
représentaient 284 millions d’habitants. Selon une étude de la Banque mondiale, le
revenu moyen par tête dans 70 pays non musulmans en 2000 était deux fois plus
élevé (5 987 $) que celui d’un échantillon de 37 pays musulmans (3 375 $). Timur
Kuran, « The Genesis of Islamic Economics. A Chapter in the Politics of Muslim
Identity », Social Research, vol. 64, n° 2, p. 310-338.

[19] ↑ Olivier Carré, « Religion et développement dans les pays musulmans. Éléments
d’économie islamique », Social Compass, vol. 39, n° 1, 1992, p. 63.

[20] ↑ Max Weber, L’éthique protestante et l’esprit du capitalisme, traduction et
présentation par Jean-Pierre Grossein, avec la collaboration de F. Cambon, Paris,
Gallimard, 2003.

[21] ↑ Maxime Rodinson, Islam et capitalisme, Paris, Seuil, 1966.

[22] ↑ Marcus Noland, « Islam et croissance économique. L’apport des analyses
empiriques », Revue française de gestion, vol. 33, n° 171, février 2007, p. 98-118.

[23] ↑ Daniel Cohen, Chroniques d’un Krach annoncé, Paris, Le Monde-L’Aube, 2003,
p. 52-53. Pour les facteurs non culturels, notamment géographiques : Jeffrey D.
Sachs et Ghiath Shabsigh, Economic Development and the Muslim World, Harvard
Law School, 2004 ; Kenneth Griffin, « Culture and Economic Growth. A General
Argument with Illustrations from the Islamic World », Journal of Islamic Studies,
vol. 10, n° 2, juin 1995, p. 126-141.

[24] ↑ L’« islamisme » est défini ici comme l’ensemble des courants qui voient dans
l’islam « une idéologie politique qui engloberait l’ensemble de la vie sociale à
partir d’une appréhension politique de la société ». Olivier Roy, Généalogie de
l’islamisme, Paris, Hachette Littératures, 2001, p. 37.

[25] ↑ Halil Inalcik, « The Ottoman Economic Mind and Aspects of the Ottoman
Economy », in Michael A. Cook (éd.), Studies in the Economic History of the
Middle-East, Londres, Oxford University Press, 1970, p. 207-218.

[26] ↑ Timur Kuran, Islam and Underdevelopment. An Old Puzzle Revisited, Le Caire,
Economic Research Forum for the Arab Countries, Iran, and Turkey, 1996.

[27] ↑ Bernard Lewis, Que s’est-il passé ? L’Islam, l’Occident et la modernité, Paris,
Gallimard, 2002, p. 131-160. Pour une critique de cet argument : Jean-Philippe
Bras, « L’institution. Une aporie du droit musulman ? », in Jean-Philippe Bras (dir.),
L’institution. Passé et devenir d’une catégorie, Paris, L’Harmattan, 2008, p. 56-76.

[28] ↑ T. Kuran, Islam and Mammon, op. cit., p. 143-146.

[29] ↑ En droit islamique, l’ijtihad est l’usage du raisonnement individuel, l’utilisation de
la méthode du raisonnement par analogie. L’homme de loi apte à cette utilisation
est le mudjtahid. C’est al-Shafi‘i (m. 820) qui rejette l’utilisation du raisonnement
discrétionnaire en droit religieux et identifie la fonction légitime de l’ijtihad avec
l’emploi du kiyas qui consiste à tirer des conclusions par la méthode de l’analogie
ou du raisonnement systématique en partant du Coran et de la Sunna du Prophète.
Vers le milieu du IXe siècle de notre ère s’implante l’idée que seuls les grands
savants du passé ont le droit de le pratiquer et de le fixer.

[30] ↑ Gilbert Beaugé, Les capitaux de l’Islam, Paris, Presses du CNRS, 1990, p. 12.

[31] ↑ James Clifford, The Predicament of Culture. Twentieth-Century Ethnography,
Literature, and Art, Cambridge (Mass.), Harvard University Press, 1988, p. 15, cité
dans Jean-François Bayart, « L’invention paradoxale de la modernité », in Jean-François Bayart (dir.), La réinvention du capitalisme, Paris, Karthala, 1994, p. 14.

[32] ↑ Les chrétiens représentent environ 9 % de la population, les hindouistes 1,81 %, les
bouddhistes 0,84 % et les « religions locales » 0,20 %.

[33] ↑ Nous nous inspirons ici du terme « sub-economy » utilisé par Timur Kuran, mais
préférons l’expression « para-écconomie », car « sous-économie » implique une
forme de hiérarchisation et donc une importance moindre par rapport au secteur de
l’économie islamique, ce qui est loin d’être le cas, comme nous allons le constater
tout au long de cet ouvrage.



 


        Première partie. Islam et capitalisme, les enjeux d’un débat renouvelé





 
 
 
1. De la nécessité d’une approche post-webérienne



 

 

L’économie islamique, du Moyen-Orient à l’Asie du Sud-Est

Doit-on considérer, en premier lieu, que la pratique actuelle de l’économie islamique est une forme d’adaptation au capitalisme moderne ? Le
concept en lui-même est, à l’évidence, une création contemporaine. En
1902, le poète et philosophe musulman indien Muhammad Iqbal (1876-
1938), dans son ouvrage Ilm-ul Iqtesad (Science de l’économie), s’interrogeait déjà sur le sous-développement patent de ses coreligionnaires, sans
pour autant inclure dans sa réflexion une dimension spécifiquement
religieuse [1] . Plus tard acquis à l’islamisme, Iqbal n’envisageait toujours pas
de solution économique proprement islamique. De même, quelques-uns
des plus grands penseurs du réformisme musulman de la fin du XIXe siècle
tels que Muhammad ‘Abduh (1849-1905), Jamal ad-Din al-Afghani
(1839-1897) ou Sayyid Ahmad Khan (1817-1898) n’opérèrent pas un
véritable effort d’islamisation de l’économie. Il faut attendre pour cela les
écrits d’Abul A‘la Mawdudi (1903-1979), fondateur du parti islamique
Jamaat-e Islami, et sa vision d’un islam comme « système de vie total [2]  ».
Le contexte est alors celui du crépuscule de la domination coloniale
britannique en Inde. Inquiète de voir se matérialiser peu à peu un pays
sous contrôle de la majorité hindoue [3] , une partie de l’élite musulmane
revendique alors la formation d’un État indépendant [4] . D’autres, comme
Mawdudi, opposent à cette solution celle d’une autonomie culturelle au
sein de l’Inde existante, qui passerait par un islam vécu de façon nouvelle
par les musulmans [5] . Pour lutter contre la dilution de l’Islam dans une Inde
à majorité hindoue et sous l’emprise culturelle de l’Occident sécularisateur, il était devenu indispensable, selon lui, que les musulmans renforcent
leur islamité, c’est-à-dire qu’ils rendent publique leur religiosité dans tous
les secteurs de la vie, et notamment dans le domaine économique.

La seconde moitié du XXe siècle voit également d’autres penseurs
islamistes non moins importants participer à la formulation du concept.
Ainsi, l’Égyptien Sayyid Qutb (1906-1966) [6] , l’un des plus influents
idéologues de l’islamisme radical, consacre un chapitre entier de son
ouvrage La justice sociale en islam [7]  à la définition des concepts de
richesse, de redistribution, de propriété, de salaire, d’interdiction de l’intérêt,
de l’aumône légale et autres [8] . L’ayatollah chiite irakien Muhammad Baqir
as-Sadr (1935-1980) [9] , dans son Iqtisaduna (Notre économie) paru en
1961 [10] , plaide pour la mise en œuvre du concept d’économie islamique
comme partie intégrante du projet d’État islamique développé à l’époque.
Suivant chacun de ces auteurs, le concept subit quelques inflexions.
Mawdudi est plutôt favorable au marché, tout en insistant sur une nécessaire régulation imposée par les préceptes des textes sacrés de l’islam [11] ,
tandis que Qutb et Sadr insistent davantage sur des normes éthiques dont
l’application serait garantie par l’appareil d’État islamiste [12] . Toutefois, les
diverses tendances de l’économie islamique se retrouvent dans un même
référent temporel, l’« Âge d’Or » du Prophète, et une même revendication, celle de former une troisième voie, alternative salutaire aux abus
du capitalisme et du socialisme [13] . On peut considérer également, à la suite
de T. Kuran, que, malgré ses variantes, l’idéologie de l’économie islamique
se retrouve autour de trois principes fondamentaux : l’interdiction d’un
taux d’intérêt fixe et prédéterminé, et son corollaire, la participation aux
profits et aux pertes ; l’institutionnalisation et la systématisation de
l’aumône légale (zakat) [14]  ; et un ensemble de normes éthiques appliquées à
l’individu, censées garantir le fonctionnement du système [15] .

Dans les décennies qui suivent, les auteurs se multiplient et le contenu
idéologique se diversifie. Dans les années 1970, l’économie islamique
devient une discipline académique à part entière dont l’enseignement est
financé en majeure partie par l’Arabie saoudite et le Pakistan [16] . Des sujets
comme la consommation, la structure du marché, les relations industrielles,
le commerce international font alors l’objet d’un processus d’islamisation
au sein d’instituts tels que l’International Center for Research in Islamic
Economics de la King Abdulaziz University à Jeddah, l’International
Association for Islamic Economics à Leicester, ou encore la Kulliyah of
Economics de l’International Islamic University à Kuala Lumpur [17] .

La mise en œuvre du concept débute réellement au milieu des
années 1970 à la faveur du boom pétrolier de 1973 [18] . Ainsi, la Banque
islamique de développement est créée en 1975, son rôle principal étant de
redistribuer une partie de la rente pétrolière aux États membres pauvres
d’Asie et d’Afrique au sein de l’Organisation de la conférence islamique
(OCI). Dans le domaine privé, les banques commerciales islamiques apparaissent à partir de 1975 également (Dubai Islamic Bank), tandis que les
années 1980 voient se développer des holdings [19]  transnationales comme
la Dar al Mal al Islami (Maison de finance islamique) ou encore le groupe
Al Baraka [20] .

Au niveau national, l’application du concept varie selon les cas. Dans
un premier temps, certains pays musulmans s’étaient limités à tolérer la
présence de quelques banques islamiques, tandis que d’autres appliquaient
une islamisation forcée de leur économie. En 1979, le Pakistan exige des
banques qu’elles proposent une alternative aux services conventionnels et
éliminent l’intérêt de toutes leurs opérations au bout d’une période de
cinq ans. De même, alors qu’auparavant le paiement de l’aumône légale
relevait de l’initiative individuelle, il est rendu obligatoire et devient une
prérogative de l’État [21] . Le système de la zakat peut se décliner autrement
ailleurs, comme en Malaisie, en Arabie saoudite et au Soudan, où il ne
concerne que certains secteurs de la population. Dans un nombre croissant de
pays musulmans, la tendance est à l’institutionnalisation de l’aumône légale
par la mise en place progressive d’un système de collecte géré par l’État.

Il existe aujourd’hui environ 300 banques et institutions financières
islamiques opérant dans 75 pays. Au regard de la domination des banques
conventionnelles, les institutions islamiques occupent encore une part très
modeste du secteur, mais leur croissance annuelle se situerait entre 15 et
20 % et, selon certaines estimations, leurs avoirs pourraient atteindre les
1 000 à 4 000 milliards de dollars en 2010 [22] . Comment expliquer ce développement significatif depuis les trois dernières décennies, hormis par le
fait que le secteur répond à une demande réelle des sociétés musulmanes
traversées par le phénomène de résurgence islamique ? Seyyed Vali Reza
Nasr le résume avec justesse : « l’islamisation en général et l’économie
islamique en particulier servent de moyen aux gouvernements pour
gagner en légitimité, ainsi que pour justifier l’existence de problèmes
sociaux et économiques [23]  ». Pour les régimes en place, l’économie
islamique est également un moyen de coopter les islamistes modérés. Il y
a donc, dans certains cas, un renforcement du contrôle de l’État sur
l’économie des pays concernés. Gilles Kepel ajoute que, dans les
années 1970 et 1980, le système bancaire et financier islamique avait une
fonction spécifique, liant stratégiquement « l’aristocratie tribale de la
péninsule arabique détentrice de la rente pétrolière “octroyée par Dieu” et
les classes moyennes pieuses du monde musulman [24]  ». Pour les princes
arabes, ce système de redistribution partielle de la richesse rétablissait une
légitimité mise à mal par la critique de courants islamistes qui attiraient
l’attention sur leur style de vie, taxé par certains de débauche et de luxure.
Enfin, pour les bourgeoisies pieuses, le système financier islamique
permettait d’asseoir une position politique et une légitimité morale grâce à
une dimension sociale et caritative, passant par la redistribution de la zakat
et par le financement des exclus du secteur bancaire classique, petits entrepreneurs, agriculteurs ou commerçants. Les banques islamiques devinrent
ainsi « l’un des facteurs les plus importants de l’expansion islamique des
années 1980, car, autour de leur devenir, se jouait l’attitude politique des
classes moyennes [25]  ». Rappelons-le, ces dernières furent au centre des
luttes de pouvoir entre les régimes arabes dits « sécularistes » et les
mouvements islamistes durant ces années charnières [26] .

En Asie du Sud-Est musulmane, le facteur ethnique ajoutait un élément
déterminant au développement du secteur. La Malaisie fut le premier pays
de la région à permettre la formation d’une banque islamique au début des
années 1980 [27] , moment où le pouvoir et l’opposition islamiste du PAS
(Partai Islam SeMalaysia) se lançaient dans une surenchère à l’islamisation avec, au centre de cette rivalité, l’allégeance politique des Malais
de souche, les « bumiputra [28]  », de confession musulmane par définition [29] .
Formant une courte majorité au sein de la population, ils n’en étaient pas
moins dépassés historiquement par la minorité d’origine chinoise qui
contrôlait une large part de l’économie du pays depuis son accession à
l’indépendance en 1957 [30] . À la suite des émeutes interethniques du
13 juin 1969, les autorités mirent en œuvre une politique systématique de
discrimination positive visant à transférer une plus grande part des
richesses du pays à ses « fils naturels ».

En juillet 1983, la création de la Bank Islam Malaysia devait donner
les moyens au gouvernement du Premier ministre Mahathir, au pouvoir
depuis 1981, de contrer le discours des islamistes. L’« Islamic Banking
Act », énoncé quelques mois auparavant, attribua la supervision du secteur
à la banque centrale malaisienne. L’opération fut un succès et, dans les
années 1990, le gouvernement permit aux banques conventionnelles de
mettre en place des services conformes à la charia [31] . En 1999, la première
banque islamique privée (Bank Muamalat Malaysia) vit le jour et le
gouvernement malaisien œuvre depuis lors pour l’expansion de ce secteur,
qui contribue manifestement à dynamiser l’économie du pays [32] . L’objectif
est double : il s’agit, d’une part, d’attirer toujours en plus grand nombre
les capitaux des pays du Golfe et donc de faciliter les échanges commerciaux avec ceux-ci ; et, d’autre part, de replacer stratégiquement la
Malaisie au centre de l’échiquier du monde musulman, en présentant le
pays comme le principal pôle de conceptualisation et de pratique de
l’économie islamique [33] .

En Indonésie, le développement du secteur bancaire islamique accuse
un retard d’une dizaine d’années par rapport à celui de son voisin
malaisien, un temps de latence qui s’explique en partie par un État historiquement plus méfiant vis-à-vis de l’islam politique. En effet, depuis
l’Indépendance en 1945, l’idéologie officielle, le Pancasila [34] , impose une
forme de neutralité religieuse étatique et permet aux différentes confessions
du pays de cohabiter [35] . Malgré des revendications régulières pour insérer
l’islam comme fondement de l’État indonésien, le système a su se maintenir et garantir une certaine cohésion nationale. Les transformations
économiques et sociales sous le régime du président-général Suharto
(l’« Ordre Nouveau », 1966-1998) vont néanmoins modifier cet équilibre
fragile, lançant le pays dans une course à l’islamisation. Ici encore, la
domination économique de la minorité d’origine chinoise a constitué un
terrain propice à la surenchère politico-religieuse.

Après des années de gestion désastreuse de l’économie nationale par le
premier président de la République, Soekarno, le but premier du régime
militaire de l’Ordre Nouveau [36] , au milieu des années 1960, est de relancer
l’économie du pays. Cet objectif est atteint assez rapidement grâce à une
politique de rigueur économique, aidée par l’augmentation des revenus
pétroliers à la suite du boom de 1973. Au début des années 1980 néanmoins, la chute des prix du pétrole oblige le gouvernement à instaurer une
nouvelle politique économique orientée vers l’exportation de produits
manufacturés, amenée à remplacer l’industrialisation par substitution des
importations des années 1970. Cette croissance industrielle entraîne dans
son sillage une politique de déréglementation, réclamée également par les
donateurs internationaux, qui doit permettre de promouvoir les investissements, stimuler la compétition et rendre les capitaux accessibles aux
entreprises [37] .

En novembre 1988, l’une des plus importantes mesures de cette
déréglementation est prise : les banques d’État et les banques privées sont
autorisées à opérer dans les zones rurales. Le secteur bancaire croît de
12,8 % cette année-là, alors que l’année précédente le chiffre n’était que
de 2,8 %. Parce que la minorité sino-indonésienne dominait depuis longtemps le secteur bancaire privé, ce sont ses banques qui réussissent à
s’adapter à cette dérégulation [38] , accentuant toujours plus la rancœur des
Indonésiens « de souche » (pribumi) et rappelant la prédominance chinoise
du commerce à l’époque coloniale. Si l’on estimait durant ces années que
les Indonésiens d’origine chinoise représentaient moins de 4 % de la
population et détenaient 70 à 75 % des petites et moyennes entreprises [39] ,
il devenait de plus en plus fréquent de lire dans la presse locale qu’il
s’agissait des trois quarts de l’économie à un niveau national [40] .

Cette frustration des années 1980 s’ajoutait à celle provoquée par le
constat du déclin historique de la classe marchande musulmane [41] . La
grande vigueur du commerce du XIVe au XVIe siècle dans les riches cités
portuaires du monde malais avait pris fin avec l’apparition d’États centralisateurs et la mise sous tutelle du commerce par les puissances coloniales
aux XVIIe et XVIIIe siècles. L’entreprise musulmane avait certes connu une
reprise à la fin du XIXe et au début du XXe siècle grâce à l’infrastructure
économique mise en place par le système colonial, mais elle ne put
résister à l’instabilité politique des années 1950 et 1960 [42] .

Certains intellectuels musulmans en venaient donc à la conclusion
qu’il était devenu nécessaire de défendre les intérêts des pribumi et que
ceci passait, entre autres, par la formation d’une banque islamique [43] . Cette
demande coïncidait avec les besoins de légitimité du président Suharto,
alors contesté par une partie de l’armée, en raison de l’implication croissante de la famille présidentielle dans les grandes entreprises nationales,
et, d’autre part, par l’opposition pro-démocratique. Le président prenait
alors acte d’une transformation sociale d’importance : ces années de développement économique avaient favorisé l’apparition d’une classe moyenne
urbaine pribumi et celle-ci, comme ailleurs dans le monde musulman,
« redécouvrait » son islamité [44] .

Si l’ICMI (Association des intellectuels musulmans d’Indonésie [45] ),
créée en 1990, était le véhicule politique de la nouvelle alliance scellée par
le président et le courant de l’Islam moderniste, la Bank Muamalat
Indonesia (BMI), première banque islamique du pays, formée en 1992, en
était le pendant économique. Le décret gouvernemental n° 7/1992 mettait
fin au tabou portant sur les pratiques bancaires sans intérêt et ouvrait la
voie à la formation d’un « secteur bancaire duel » (dual banking sector),
conventionnel et islamique. Depuis, d’autres banques islamiques ont vu le
jour, ainsi que de multiples branches islamiques des banques conventionnelles. Symbole du chemin parcouru depuis les années 1990, la fatwa
(avis juridique) du Conseil des oulémas d’Indonésie (MUI, Majelis Ulama
Indonesia) déclarait en 2003 le caractère illicite (haram) de l’intérêt
pratiqué par les banques conventionnelles. La décision surprit une bonne
partie des milieux d’affaires, même pribumi, inquiets de la possibilité
d’une migration massive et incontrôlable de pieux épargnants. Dans le
passé, la position des oulémas avait consisté à entretenir un flou jurisprudentiel sur la question pour ne pas entraver le bon fonctionnement des
banques conventionnelles et donc le développement économique du
pays [46] .

Grâce à cet appui du MUI et la mise en place de nouvelles régulations
par les autorités, les banques islamiques pourraient voir considérablement
augmenter leurs parts (3,5 % en 2010) dans un secteur encore largement
dominé par les banques conventionnelles. La banque centrale indonésienne prévoyait ainsi pour l’année 2011 une croissance de 50 % des
avoirs des banques islamiques, qui s’établissaient à 11 milliards $ à la fin
de l’année 2010. Outre le secteur bancaire, d’autres domaines relevant de
l’économie sont concernés par l’islamisation des années 1990, comme
ailleurs dans le monde musulman : l’institution de l’aumône légale, le
secteur de l’assurance et enfin quantité d’entreprises, d’industries et de
services, qui déclarent tous œuvrer aujourd’hui selon le modèle
économique islamique.

Après trois décennies de mise en œuvre, l’économie islamique s’apparenterait donc globalement à un succès. Si la création des banques
islamiques s’insérait à l’origine dans des stratégies politiciennes d’ordre
international et national, le secteur a su se développer en dehors de ce
cadre restreint et s’adapter avec efficacité aux lois du marché. Comme le
note Gilbert Beaugé, « l’islamisation bancaire apparaît donc davantage
comme une modalité de la concurrence intra-libérale que comme une
stratégie de rupture avec les règles du marché [47]  ». L’économie islamique
serait-elle ainsi un catalyseur plutôt qu’un frein à l’intégration des sociétés
musulmanes à un monde globalisé ? Timur Kuran remet quelque peu en
cause cette hypothèse en rappelant qu’à l’origine du concept, on trouve
une posture d’affirmation identitaire et non une volonté de perfectionnement d’outils économiques [48] . À cela il faut ajouter, toujours selon
T. Kuran, les contradictions et les dysfonctionnements patents de la
pratique contemporaine : le prêt à intérêt, théoriquement proscrit, est
pratiqué sous un autre nom par les banques islamiques ; la collecte de
l’aumône légale est désorganisée et ne bénéficie que peu aux musulmans
dans le besoin [49]  ; et enfin, la pratique d’une éthique individuelle censée
soutenir l’ensemble se révèle largement utopique [50] . Olivier Roy relève ce
dernier point également, ajoutant à l’« échec de l’islam politique » celui
annoncé du projet économique islamiste, car « constituer une économie
moderne qui fonctionnerait sur la seule vertu des acteurs économiques est
une illusion, certes fort douce par rapport aux utopies collectivistes, mais
pour cette raison totalement inopérante, comme l’ont montré les diverses
tentatives [51]  ».

En se voyant obligé d’adopter les règles du marché, le dogme de
l’économie islamique serait-il donc en passe de perdre son âme, notamment en diluant la démarche originelle de réaffirmation identitaire ?
T. Kuran souligne que, si la plupart des penseurs contemporains et des
financiers de l’économie islamique ne se placent pas dans une démarche
belliqueuse (au contraire, étant souvent intégrés dans les réseaux de la
finance mondiale), la pratique contribue à la poussée de l’islamisme
radical, et ceci pour plusieurs raisons : l’économie islamique demeure
malgré tout un instrument de pouvoir et de légitimation facilement manipulable ; elle empêche la mise en place de réformes institutionnelles et
promeut donc indirectement la paupérisation des sociétés ; une partie des
fonds des banques islamiques et de l’aumône légale est redirigée vers des
organisations et des écoles de la mouvance radicale [52]  ; ces institutions sont
en elles-mêmes des lieux de mobilité sociale potentielle pour les
islamistes ; l’économie islamique en tant qu’idéologie a tendance à mettre
en avant la « différence » et non le fonds commun culturel entre les
musulmans et le reste du monde [53] . De fait, selon T. Kuran, le phénomène
tendrait à alimenter le modèle bien connu du « choc des civilisations » de
Samuel Huntington [54] , même si, dans la pratique, l’adhésion des sociétés
musulmanes à l’économie islamique demeure pour le moment limitée [55] .

L’économie islamique serait donc compatible avec la démocratie de
marché, tout en œuvrant finalement à son contraire ? Quelque peu pessimiste, cette hypothèse laisse aussi certaines questions en suspens. En effet,
qu’en est-il de l’éthique et de la pratique économique de l’individu ? Le
fidèle musulman est certes potentiellement un marchand dans l’âme,
comme l’était le Prophète, mais va-t-il se transformer en un véritable
capitaliste, libéré de ses liens communautaires et religieux, pratiquant
avant tout la rationalité économique d’entreprise, comme le voudrait le
schéma néoclassique de la marche vers la modernité économique ? Ou
encore peut-il se reposer sur ce capital social et spirituel pour institutionnaliser à grande échelle une praxis économique encore trop limitée à
des contextes locaux ? Pour répondre à ces interrogations, de nombreux
observateurs se sont inévitablement tournés vers Max Weber et son
modèle explicatif de l’apparition du capitalisme moderne en Occident. En
Asie du Sud-Est plus qu’ailleurs dans le monde musulman sans doute,
l’effort intellectuel a donc consisté, en premier lieu, à tenter de trouver une
analogie avec l’éthique protocapitaliste des calvinistes. Sans doute faut-il
voir comme raison du succès de cette approche le fait que d’autres
« ensembles culturels » asiatiques, comme le Japon ou les diasporas
chinoises, faisaient également à l’époque l’objet d’une telle démarche
inspirée de Weber, consistant à relier une éthique religieuse spécifique à
un développement économique patent [56] .

Pour le cas de l’Indonésie, ce sont les autorités coloniales néerlandaises
qui, au début du XXe siècle, furent les premières à se mettre en quête de
ces « musulmans calvinistes » censés favoriser le développement de
l’économie indigène [57] . Dans les années 1950-1960, la « théorie de la
modernisation » s’imposant comme paradigme du développement, une
grande partie de l’effort de recherche avait alors consisté à isoler les
héritages culturels supposés faciliter l’émergence des deux institutions
essentielles à la formation du monde moderne : la démocratie politique et
l’économie de marché [58] . C’est à ce moment-là que W.F. Wertheim identifiait chez les réformateurs musulmans indonésiens les mêmes « caractères
bourgeois » [59]  que chez les protestants du XVIe siècle. L’éminent anthropologue américain Clifford Geertz relevait aussi la pertinence de ce lien
entre puritanisme musulman et prospérité matérielle [60] . Notons également
que, au moins depuis 1941, la grande organisation de l’Islam réformiste,
la Muhammadiyah, évoquait elle-même ses similitudes avec la réforme
protestante [61] . Puis, dans les années 1970, ce fut au tour d’intellectuels
indonésiens et malaisiens d’effectuer la démarche [62] . Ils seront suivis plus
tard par les acteurs de la réislamisation de l’Indonésie des années 1990,
voyant dans l’argumentation webérienne un outil idéal d’intégration et de
légitimation de l’islam au sein de l’idéologie développementaliste du
régime Suharto. Il n’est pas rare de voir aujourd’hui encore les dirigeants
indonésiens et malaisiens appeler eux-mêmes à l’amélioration de
l’« éthique du travail » (etos kerja) de leurs coreligionnaires [63] .

Ainsi, le poids évident du sociologue allemand dans la réflexion
générale sur la question des rapports entre Islam et capitalisme exige
d’effectuer un rappel des grandes lignes de l’analyse webérienne et de
dissiper un malentendu conceptuel qui semble avoir pesé sur l’étude de
l’Islam en la matière [64] .




 Max Weber et l’islam

Dans son œuvre magistrale, Max Weber s’était donné pour objectif de
vérifier l’idée d’une spécificité de la rationalité occidentale, considérée
comme étant à l’origine du capitalisme moderne [65] . Il adoptait ainsi une
approche comparative et historique dans l’étude des aires culturelles
dominées par les six grandes religions mondiales : le confucianisme et le
taoïsme (pris comme un ensemble unique), l’hindouisme, le bouddhisme,
le judaïsme ancien, le christianisme et l’islam. Pour quelles raisons, selon
Weber, la civilisation islamique n’avait-elle pas – elle non plus – engendré
le capitalisme moderne ? Fidèle au principe qui parcourt toute son œuvre,
le sociologue allemand adopte une approche explicative « multicausale [66]  »,
mais son traitement de l’Islam peut être subdivisé en deux thèses principales. Nous l’avons évoqué auparavant, la première concerne la question
des conditions institutionnelles prédominant dans les États islamiques
historiques, décrites comme certes favorables au développement d’un
capitalisme commercial, mais non à celui du capitalisme industriel en tant
que système économique [67] . La deuxième pointe vers le manque d’« affinités électives » entre l’islam et l’« éthique économique rationnelle de la
profession [68]  ». Cette thèse nous intéresse plus particulièrement et nous
proposons d’y revenir ici plus longuement.

Selon Weber, le rationalisme économique occidental trouve en partie
sa source dans l’éthique du protestantisme ascétique, plus particulièrement
du calvinisme [69] . Dépassant les obstacles posés par le « traditionalisme
économique [70]  », par le dogme et les valeurs catholiques [71] , le protestantisme ascétique avait produit une mentalité utilitariste favorable au
développement économique. Outre un « individualisme religieux [72]  »,
Weber notait que l’autre trait caractéristique de la religion protestante
résidait dans l’institution d’un « ascétisme intra-mondain », par opposition
à l’ascétisme catholique, qui s’exprime « hors du monde », au sein du
monachisme. Luther (1483-1546) est le premier à donner au métier une
valeur sacrée en tant qu’il est considéré comme une « profession-vocation », dont l’accomplissement est « en toute circonstance la seule
voie par où plaire à Dieu, que c’est là, et là seulement, la volonté de
Dieu [...] [73]  ». Si le luthéranisme institue l’idée de récompense religieuse
de l’activité profane, c’est le dogme de la prédestination et de la confirmation de la foi du calvinisme qui introduit la tension psychologique favorisant la mise en œuvre d’une action économique rationnelle
continue chez le croyant. En effet, confronté à l’angoisse de son devenir
dans l’au-delà, celui-ci s’efforce de rechercher les signes de son élection
au travers de la réussite de sa vie en ce monde. Cette démarche ne pouvait
consister, comme dans le catholicisme, à « engranger peu à peu des
actions méritoires particulières », car le dogme calviniste impliquait « un
contrôle de soi systématique », chaque croyant étant « à tout moment
placé devant l’alternative : élu ou réprouvé [74]  ? ». Weber insiste : « Le
Dieu du calvinisme réclamait des siens non pas des “bonnes œuvres”
particulières, mais une sainteté par les œuvres érigée en “système”. [...] La
pratique éthique de l’homme du quotidien fut ainsi dépouillée de son
caractère non planifié et non systématique et prit la forme d’une méthode
cohérente de la conduite de vie dans son ensemble [75]  ». Pour la dynamique
du capitalisme, les conséquences sont importantes puisque l’éthique calviniste introduit, d’une part, une légitimation religieuse de la recherche du
gain et, d’autre part, une limitation des dépenses non productives liée au
mode de vie ascétique. En ce sens, l’éthique puritaine élimine toutes les
résistances qui modéraient encore l’accumulation des richesses dans la
morale traditionnelle [76] . En outre, la traduction de ce « système de vie
rationalisé » en action économique implique que l’on ne recherche non
plus le profit immédiat, mais celui sans cesse renouvelé, c’est-à-dire la
rentabilité. Par extension, ceci suppose une utilisation rationnelle du temps
et de l’argent, de même qu’un système de comptabilité rationnel.

Pour quelles raisons l’éthique islamique n’a-t-elle pas entraîné une
semblable révolution des mentalités dans le domaine économique ? La
question est d’autant plus pertinente que l’islam possède des fondations
théologiques proches de celles du calvinisme. Islam et calvinisme
partageaient en effet le caractère très marqué de la transcendance de
Dieu : plus ce caractère transcendant est manifeste, plus le principe de la
prédestination domine et, conséquemment, plus la « tension » entre Dieu
et l’homme est forte. En réalité, Weber souligne qu’en islam, si Dieu est
omnipotent et omniscient – en ce sens, le salut de l’homme dépend en
principe de sa seule volonté – le croyant semble disposer d’un certain
degré d’influence sur son devenir dans l’autre monde, au contraire du
calviniste, car le salut peut être garanti par le respect des préceptes
religieux, c’est-à-dire les cinq piliers de l’islam [77] . Face à l’angoisse
provoquée par l’incertitude de l’après-vie, le musulman semblait donc
bien moins démuni que le calviniste. Pour Weber, « le concept éthique du
salut était en réalité étranger à l’islam. Son Dieu était un Dieu au pouvoir
illimité, mais aussi de miséricorde, et l’accomplissement de ses préceptes
n’était certainement pas au-delà du pouvoir des hommes [78]  ».

En bref, la tension psychologique présente dans le dogme calviniste ne
trouvait pas d’équivalent en islam [79] . L’idée de la « confirmation » y est
par ailleurs absente, comme le note Weber. Le principe de soumission de
l’homme permettait d’établir solidement la foi en Dieu et son Prophète, le
respect de la loi divine, mais non la mise en place d’« un système de vie
rationalisé » autour d’une « éthique de conviction », comme dans le cas du
calvinisme [80] . De fait, malgré l’importance du providentialisme en islam, il
n’y a pas de promotion d’une « vocation » de type intra-mondain, aucune
systématisation d’un salut par les œuvres qui aurait pu pousser à une
conduite économique rationnelle continue. Au contraire, l’éthique
islamique risque à tout moment de tomber dans une pratique utilitariste et
non systématique des œuvres, au même titre que le catholicisme populaire
et le luthéranisme [81] . Le principe de la prédestination en islam est en réalité
celui de la « prédétermination », dans le sens où ce qui est déterminé est le
sort du croyant non pas dans l’au-delà, mais dans la vie ici-bas [82] . Ceci
permettait au « guerrier de l’islam » d’apaiser sa peur de la mort dans le
contexte d’une bataille, car ce qui devait lui arriver avait été déterminé par
Dieu, au contraire de la prédestination calviniste qui provoquait l’angoisse
face à l’inconnu de l’après-vie. Le caractère fataliste, produit du providentialisme prédéterministe en islam, implique qu’il n’y avait pas de
« conséquences pour la rationalisation de la vie, puisqu’il n’y avait pas de
récompenses religieuses pour celles-ci [83]  ». La doctrine musulmane
permet, dans un contexte guerrier, la mise en œuvre d’une discipline et un
oubli de soi proche d’un ascétisme intra-mondain [84] . Mais en dehors de ce
contexte extraordinaire, la vie quotidienne du musulman tendait à un salut
par les œuvres utilitariste et non systématique, ou même des caractéristiques « fatalistes [85]  », selon Weber.

Pour le sociologue allemand, les effets psychologiques de l’éthique religieuse islamique sont donc doubles et cycliques : elle incite les croyants à
la « maîtrise » du monde, dans le contexte extraordinaire de la conquête,
tout en permettant un « ajustement » au monde. La religion musulmane
n’opère donc pas une révolution des mentalités. Certes compatible avec
toutes les formes d’activités économiques traditionnelles, et notamment le
mode d’orientation politique du capitalisme, l’islam ne fournit pas « une
force pour transformer la vie de l’intérieur et, de fait, surmonter l’esprit du
traditionalisme dans le domaine économique ou d’autres domaines de la
vie [86]  », comme l’avait fait le protestantisme ascétique.

Ces conclusions ont fait l’objet de nombreuses critiques de la part des
spécialistes contemporains de l’Islam [87] . Nous n’aborderons pas ici celles
portant sur l’approche structuraliste de Weber, car, encore une fois, c’est
l’argumentation idéelle qui nous intéresse en premier lieu et qui a, de
surcroît, fait l’objet des objections les plus vives. Pour autant, ces critiques
n’ont pas porté sur l’argument principal de Weber, c’est-à-dire la tension
psychologique induite par le dogme et produisant un système de vie
rationnel. À l’instar de Maxime Rodinson, de nombreux commentateurs
se sont ainsi attelés à démontrer que l’Islam avait dès ses origines une
nature profondément marchande. Bryan Turner rappelle que l’Islam était
« en premier lieu urbain, commercial et lettré [88]  », ajoutant que beaucoup
de ses concepts-clés reflétaient cette vie urbaine d’une société mercantile
en opposition aux valeurs du désert et du guerrier. L’éthique guerrière
décrite par Weber était une perspective religieuse parmi d’autres, qui était
par ailleurs « regardée avec suspicion et hostilité par le courant orthodoxe [89]  ».

Pour Wolfgang Schluchter, cette critique n’est pas infondée, mais elle
ne contredit pas entièrement Weber en tant que les intérêts matériels et
idéels de ces marchands et officiels n’ont pas produit une conduite méthodique et un rationalisme de maîtrise du monde, comme celui des calvinistes, en raison, encore une fois, du « légalisme [90]  » musulman [91] .

C’est ce trait particulier que relève également Barbara Metcalf dans
son étude du mouvement Deoband du sous-continent indien. Si ce courant
réformiste musulman se caractérise par des valeurs puritaines et marchandes proches du protestantisme ascétique, B. Metcalf conclut plus
généralement :


 « C’est seulement dans des cas exceptionnels que la réforme islamique
donne lieu au type de tension psychologique générant une action
rationnelle continue dans la sphère politique, et encore plus rarement dans
le domaine économique. [...] Dans ses multiples formes, le réformisme
musulman semble offrir bien plus de certitude que ne le faisait le
calvinisme dans l’efficacité de l’action humaine, tant éthique que rituelle,
pour s’assurer la faveur divine. De fait, [le réformisme musulman] génère
bien moins d’anxiété quant au salut ultime [92]  ».

 

Dans le cas de l’Indonésie, l’étude de James Peacock menée dans les
années 1960 sur divers échantillons de populations musulmanes orthodoxes (santri) à Java aboutissait à des conclusions analogues. Si l’ouvrage
mettait en évidence les similarités entre éthique protestante et éthique
islamique [93] , il laissait également transparaître le fait que la tension psychologique typique du protestantisme ascétique est absente du réformisme
musulman. Le caractère orthopraxique de la religiosité islamique apparaissait, ici aussi, comme déterminant :


 « [...] Pour ces santri, comme généralement dans le monde islamique,
les prières quotidiennes reflètent une relation à Dieu qui est ritualiste et
communale plutôt que spontanée et personnelle, comme c’est le cas dans
le protestantisme. [...] Plus que tout autre type, le réformiste opte pour des
“prières régulières” plutôt que de “prier Dieu” quand on ressent le besoin
de communiquer avec Lui – un point qui confirme la priorité de la prière
ritualiste, dans une forme déterminée et un lieu fixe [94]  ».

 

On retrouve donc ici une forme de pratique utilitariste et non systématique des œuvres, induisant une relative garantie du salut, favorisée, par
ailleurs, par l’absence de la notion de péché originel :


 « Comparativement aux chrétiens, les membres de la Muhammadiyah
pensent que l’homme est né bon, qu’il n’a jamais commis de “péché
originel”. Son dynamisme, sa lutte [...] ne viennent pas d’un désir d’être
sauvés d’un état de péché. Il ne doit pas éprouver de la peur, mais de la
tranquillité (tentram) alors qu’il lutte, avec un engagement désintéressé
(ichlas), en conformité continue avec les lois et les prescriptions rituelles
inscrites dans le Saint Coran. Certes, il désire atteindre le salut, mais il
avance d’un pas ferme en apprenant la loi et en accomplissant les rites,
non pas par des éclats de vision et de délivrance motivés par de la
culpabilité [95]  ».

 

Si les musulmans puritains de Java avaient tendance à développer une
notion plus affirmée du péché par rapport aux populations abangan, une
angoisse existentielle similaire à celle du calvinisme, qui trouvait une
solution dans un ascétisme intra-mondain, n’était, elle, pas présente.

À l’opposé, Rudolph Peters suggère que le calvinisme des XVIe et
XVIIe siècles et le fondamentalisme sunnite des XVIIIe et XIXe siècles se
rejoignent dans la promotion d’un même ascétisme intra-mondain. À la
suite de Weber, il reconnaît le caractère fortement transcendant de Dieu
dans le calvinisme et l’islam, de même que le libre arbitre dont dispose le
musulman par rapport au calviniste. Si R. Peters convient que la « tension
psychologique » de type calviniste n’est pas présente en islam, il conteste
cependant les conclusions de Weber quant aux effets concrets du dogme
musulman et réaffirme le caractère sotériologique et intra-mondain de
l’islam :


 « [...] Le musulman s’efforcera de suivre les commandements de sa
religion parce qu’il s’agit là de la seule voie vers le salut, alors que le
calviniste fera de même parce qu’il est enjoint à agir comme s’il était
sauvé. Par conséquent, dans les deux cas, le résultat est un comportement
éthique actif dans le monde [96]  ».

 

Mais Weber aurait sans doute rétorqué en réaffirmant le fait que ce
n’est pas le dogme en soi qui fait d’un croyant un ascète en ce monde,
mais bien les « récompenses psychiques » qui lui sont rattachées.

Auteur d’une thèse de doctorat sur « Max Weber et l’islam » (2006),
Youcef Djedi a mis en avant le fait qu’il existait une forme de prédestination dans l’islam. Pour autant, ici encore, ces résultats ne remettent pas
fondamentalement en cause l’argument de Weber autour de la particularité des effets psychologiques du double décret divin, instauré par le
dogme calviniste. Ainsi, Y. Djedi note que la profonde « inquiétude
existentielle » qui marquait les puritains était un « sentiment que le
musulman ne saurait même pas imaginer », car, dans l’islam, tous les
croyants « se relèveront et vivront l’éternité, quelle que soit l’issue de leur
prédestination ou du décompte de leurs œuvres [97]  ».

Finalement, selon Wolfgang Schluchter, la réflexion webérienne a
pour avantage de mettre en évidence une différence fondamentale entre
islam et calvinisme, c’est-à-dire « la mise en œuvre de la loi [divine] par
“obligation” et celle par “sens du devoir”, dans son application “pour elle-même” (Realgrund) et son application en tant que signe d’élection [98]  ».

Ajoutons que, dans Les sectes protestantes et l’esprit du capitalisme,
essai complémentaire à L’éthique protestante, cette « éthique de conviction »
individuelle – produit de la tension psychologique typique du protestantisme ascétique – semblait participer au fondement communautaire de la
confiance dans les affaires au sein des sectes protestantes, notamment des
sectes baptistes américaines, à l’exemple des Quakers. Leurs membres
devaient prouver en permanence une conduite morale irréprochable pour
demeurer au sein du groupe, principe qui leur permettait en retour
d’« avoir du crédit » auprès d’éventuels partenaires commerciaux extérieurs à la secte, et bien sûr d’établir des liens privilégiés au sein même du
groupe [99] .

De toute évidence, il ne s’agit pas ici d’ignorer l’importance de
l’argument structurel déployé dans l’essai, car Weber le souligne, « ce
sont surtout les récompenses sociales et les moyens de discipline sociaux
et, d’une manière plus générale, c’est toute l’organisation fondamentale du
phénomène sectaire protestant, avec tous les effets qui en découlent [100]  »
qui sont l’objet de son attention. Mais, on peut raisonnablement se
demander si ce processus de contrôle et d’édification de la confiance au
sein du groupe aurait pu être aussi efficace si chacun des membres n’avait
pas été préoccupé par l’idée d’être « à tout moment placé devant l’alternative : élu ou réprouvé [101]  ? ».

Il y a certes dans le cas du protestantisme, comme pour d’autres
religions, un phénomène de « routinisation », par lequel la portée et la
force du message originel fait l’objet d’un délitement avec l’expansion et
l’institutionnalisation du mouvement religieux [102] . À ce stade, la régulation
des relations de confiance dépend sans doute moins du dogme en lui-même que des modalités de contrôle structurel des relations sociales.
C’est ce que Weber semble indiquer puisqu’au-delà des seules sectes
protestantes, et dans l’Amérique du début du XXe siècle que visitait le
sociologue allemand, des « clubs » et d’autres institutions séculières de ce
type adoptaient un tel fonctionnement basé sur la réputation pour gérer
l’adhésion et l’exclusion de leurs membres. Mais certains faits indiquent
que le protestantisme ascétique dispose sur ce point d’un certain avantage
comparatif [103] . Weber note ainsi que :


 « Dans le catholicisme, comme aussi dans le luthéranisme, c’est finalement au seul représentant du “ministère” qu’il revient de régler, entre lui
et le communiant, pris individuellement, la question de savoir si ce dernier
est prêt pour la communion. Dans le calvinisme, la responsabilité pour le
fait que la “gloire de Dieu” ne soit pas entachée par la participation de
quelqu’un portant manifestement sur lui les signes de la réprobation, cette
responsabilité incombe à chaque membre de la communauté des fidèles
pris individuellement ; et toute la vie sociale se trouve orientée explicitement vers cette glorification de Dieu, avec une intensité que les autres
Églises ne connaissent pas à ce point [104]  ».

 

L’étude de Thomas Acton menée sur une population de pêcheurs de
Hong Kong, et leurs communautés diasporiques affiliées, illustre particulièrement bien l’expression contemporaine de cette éthique de la
conviction, alors qu’elle s’insère dans un cadre endogène à son milieu
originel. T. Acton montre en effet que la performance économique de ces
communautés – converties à une forme de pentecôtisme à travers la
« Vraie Église de Jésus » (Jan-Jesu-Gaau-Wui) [105]  – a pour origine le fait
qu’elles parviennent à tisser à la fois les liens de confiance issus du « capitalisme familial », typique de l’économie diasporique, mais aussi ceux
intimés par leur éthique religieuse, qui accorde une grande importance à
« l’honnêteté scrupuleuse envers tout le monde et pas seulement leurs
semblables [106]  ».

En partant de cet angle théorique, une question apparaît alors de plus
en plus évidente : est-il possible que l’absence de tension psychologique
en Islam, due notamment à son caractère orthopraxique, soit en partie à la
source d’un déficit de confiance dans la praxis économique ? Cette possibilité, si elle peut sembler politiquement incorrecte, ne peut être balayée
d’un simple revers de la main. Ernest Gellner a relevé qu’à première vue,
« l’universalisme islamique n’a pas engendré de la confiance [trustworthiness] de façon individuelle et inconditionnelle », comme l’a fait le
protestantisme ascétique [107] . Clifford Geertz notait un même déficit de
confiance dans les communautés d’entrepreneurs musulmans de Modjokuto
(nom fictif attribué à la ville de Pare à Java-Est) [108] , un problème souligné
tout autant par Judith Nagata pour les entrepreneurs malais de la zone
urbaine de Penang en Malaisie [109] . Plus récemment, Timur Kuran relevait
que certaines études avaient montré qu’au Moyen-Orient – où les relations
personnelles jouent, dans les rapports commerciaux, un rôle bien plus
important que dans les pays développés [110]  – « les populations [...] se fient
étonnamment peu à leurs semblables » [111] .

À l’évidence, il ne s’agit pas d’établir un jugement de valeur impliquant
que les croyants en Islam ne seraient pas « convaincus » du caractère
performatif de leur dogme religieux ou encore que l’établissement de liens
de confiance sur une base économique serait impossible dans les sociétés
musulmanes. Le cas des entreprises religieuses formées par les réseaux
confrériques soufis turcs en sont l’exemple le plus évident [112] . D’un point
de vue historique, on peut également évoquer le cas de la secte des
ibadites qui se distinguait du sunnisme majoritaire par le fait que son
dogme réclamait une « fides efficax », un « système » de sanctification et
de confirmation par les œuvres proche de celui du calvinisme, une
spécificité qui avait des effets patents sur les succès commerciaux de ses
adeptes [113] .

Dans une perspective webérienne, il s’agirait donc avant tout de déterminer quels sont les arrangements éthiques et structuraux qui favorisent
l’établissement de telles relations de confiance permettant de pallier un
déficit potentiel et par là faciliter l’institutionnalisation économique. Cette
problématique est d’autant plus marquante en Asie du Sud-Est qu’elle
s’inscrit dans un contexte de rivalité historique entre les diasporas
chinoises et les entrepreneurs musulmans indigènes [114] .





 
 

                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ T. Kuran, Islam and Mammon, op. cit., p. 90.

[2] ↑ Ibid.

[3] ↑ Les musulmans représentaient alors environ un cinquième de la population.

[4] ↑ Ces revendications aboutiront à la naissance du Pakistan lors de la partition de
1947. Pour une histoire du Pakistan : Christophe Jaffrelot, Le Pakistan, Paris,
Fayard, 2000.

[5] ↑ T. Kuran, Islam and Mammon, op. cit., p. 83-85.

[6] ↑ Pour une biographie et une analyse de son ouvrage Signes de pistes, voir Gilles
Kepel, Le Prophète et le Pharaon. Les mouvements islamistes dans l’Égypte
contemporaine, Paris, La Découverte, 1984 (chapitre 2).

[7] ↑ Rédigé en 1948 et publié pour la première fois en 1949, l’ouvrage est moins connu
que Signes de pistes. Pour une traduction commentée de La justice sociale en
islam, voir William Shepard, Sayyid Qutb and Islamic Activism. A Translation and
Critical Analysis of Social Justice in Islam, Leyde, E.J. Brill, 1996.

[8] ↑ Concernant l’usure : Ibid., p. 145-153. Dans la cinquième édition de l’ouvrage,
datant de 1964, Qutb parle explicitement du concept d’« économie islamique ».
Ibid., p. 141.

[9] ↑ Un des créateurs du parti islamiste irakien chiite Da’wa (Appel à l’Islam),
assassiné par Saddam Hussein en 1980.

[10] ↑ Muhammad Baqir as-Sadr, Iqtisaduna. Our Economics, Téhéran, WOFIS, 4 vol.,
1982-1984. Le socialisme
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